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Strasbourg, le 13 mai 2007

Monsieur le Trésorier Payeur Général,

Suite à la récente loi sur l’interdiction de fumer dans les lieux publics, je me suis adressée au Comité d’Hygiène et de Sécurité de Strasbourg, seule instance à définir la conformité ou la non-conformité des fumoirs existants.

Je viens de recevoir une réponse de Mme. Renée ZIEGELMEYER , Inspecteur hygiène et sécurité, qui, à mon grand étonnement, m’apprend que le CHS n’a pas été consulté pour apprécier cette conformité éventuelle.

Cet état de fait me surprend étant donné que tous les fumoirs des Postes du Bas-Rhin qui ont été fermés, l’ont été sans consultation du CHS, alors même que l’article 3511-7 du Code de la santé publique dispose que cet organisme est le seul acteur à pouvoir décisionnel en la matière.

D’autre part, Mme. ZIEGELMEYER, parlant de la nouvelle réglementation des extracteurs de fumée, me fait part que : »je ne dispose pas d’équipement me permettant de mesurer le débit d’une extraction ou la pression existant dans un local ».

Dans ces conditions, à quoi peut servir le CHS s’il ne dispose ni de pouvoir consultatif, ni de moyens matériels ?

La CGT vous demande donc une expertise plus approfondie des fumoirs munis d’extracteurs qui ont tous été fermés depuis le 1er février 2007.

Nous demandons que des moyens matériels soient donnés au CHS afin de vérifier la ventilation mécanique et le maintien en dépression continue de ces fumoirs.
S’il s’avérait que des fumoirs étaient aux normes concernant la ventilation, certains d’entre eux pourraient de nouveau être à la disposition des usagers,  puisque le décret N°2006- 1386 du 15 novembre 2006 fixant les conditions d’application de l’interdiction de fumer, stipule que, outre les extracteurs, les fumoirs ne doivent pas être un lieu de passage, ne doivent être ouvertes à aucune prestation et doivent être inférieurs à 25% de la superficie totale de l’établissement.

Je crois savoir que certains fumoirs du Bas-Rhin réunissent ces trois dernières conditions.

Veuillez croire, Monsieur le Trésorier Payeur Général, à l’expression de ma très haute considération.










Patricia MONNIER
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